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L'Europe à l'ordre du jour 
Lundi, les ministres des Affaires étrangères des 

«neuf» ont décidé de répondre positivement a la deman
de d'adhésion présentée au Marché commun par la Grèce. 
Cette demande, on s'en souvient, avait été formulée 
après le renversement des colonels. Celte décision, qui 
deviendia effective d'ici deux ans environ, marque un 
lenloicement de la CEE. 

Pays qui Mail hier complètement dominé par l'impé-
nalisme américain, la Grèce a ébranlé cette domination 
et a voulu adhérer à la CEE pour échapper enro.i plus à 
cette tutelle. L'adhésion de la Grèce est u n démenti à 
ceux qui, il n'y a pas si longtemps, parlaient d'effondré 
ment de l'Europe. En fait la tendance actuelle est au ren 
forcement de la CEE et les différentes questions qui sont 
actuellement discutées dans les milieux monopolistes 
européens portent sur les mesures à adopter pour réali
ser ce renforcement. C'est ainsi que les 1er et 2 avril les 
chefs d'Etats européens prendront position sui le rap 
poit du premier ministre belge Tindemans. Celui-ci, on 
s'en souvient, a proposé une série de mesures destinées 
a mettre en place une union politique des gouverne
ments capitalistes de l'Europe de l 'Ouest. L e s prnposi 
tions visent à établir un gouvernement euiopéen. Il 
prend également position en faveui de la constitution 
d'une défense euiopéenne commune 

Le renforcement de l'Europe est une nécessité 
pou* les capitalistes ouest européens afin de préserver 
leurs intérâls. 

Ils doivent taire face au contrôle économique de la 
superpuissance américaine et ne peuvent développer 
leurs économies capitalistes qu'en s'umssant et en ren 
forçant l'exploitation des travailleurs. L'exemple de l'aé
ronautique est caractéristique. L'impérialisme américain 
cherche par tous les moyens à s'opposer à la concurren
ce des productions européennes af in de monopoliser les 
marchés. Les pays européens sont Obligés de s'unir pour 
développer leui production et pouvoir concuirencer les 
U S A 

) Les pays européens doivent encore fane face à la 
menace de la superpuissance soviétique qui est la plus 
dangereuse L à . il ne s'agit pas de menace économique 
mais de la menace d'un contrôle militaire. Aucun pays 
européen pris isolément n'est en mesure de taire face à 
une agression militaire soviétique. Les pays européens 
sont contraints de s'unir face à cette menace. O'autant 
plus que celle-ci se fait de plus en plus sentir. 

Cette union ne va pas sans contradictions m rivali
tés entre les pays européens. Chacun cherche évidem 
ment à en tirer profil. On ne saurait oublier que même 
s'ils sont de second rang et eux mêmes menacés, ils n'en 
restent pas moins des pays impérialistes. C'est ce qui 
explique que les «grands» pays européens veuillent 
imposer leur direction aux «petits». C'est ainsi qu'en ce 
qui concerne le parlement européen les grands pays veu
lent une représentation proportionnelle à la population, 
ce qui les avantage sur d'autres pays, comme l'Irlande, 
Danemark ou le Bénélux ; ceux-ci évidemment s'opposent 
à ce projet. Cest ainsi également que le gouveinement 
français propose la mise en place d'un «directoire» de 
trois pays pour diriger la communauté européenne. Sur 
ces trois pays au moins deux seraient des «grands». 

Dans notre pays lui-même la question rie l'Europe 
fait l'objet de profondes divergences au sein de la bour
geoisie. Les dingeanls du PCF pour leur part, conformé
ment aux intérêls de la superpuissance russe, s 'oppo 
sent à tout renforcement de l'Europe. Ils cherchent à 
s'aliter d'autres courants de fa bourgeoisie dont les 
intérêts s'opposent à la supranationalité, craignant en 
particuhei la concurrence de l 'Allemagne. 

Quant aux travailleurs ils doivent avant tout comp 
ter sur leurs luttes pour s'opposer à la volonté de la 
bourgeoisie de leur faire payer la crise capitaliste et pour 
défendre l'indépendance nationale 

LOCKHEED,DASSAULT 

La corruption 
au grand jour 

Curieuse coïncidence, au moment où le scandale des 
«poi\-de-vin» de la firme l.oekheeil éclatait au grand jour 
en I urope. un représentant ilr la firme Passauli passait en 
jugement pour tentante de corruption hrs de l'affaire du 
- m a r c h é d u siècle- . 

L'empire américain s'effrite el le\ murs lézardés lais
sent entrevoir ouvertement fê que tout le monde savait de-
jà. ou du moins pouvait soupçonner Beaucoup font mine 
de «découvrir» ce nomeau Watergate comme si la corrup
tion n'était pas le loi des régimes comme ceux gui régnent 
de Washington à Moscou en passant par Paris. 

Hier, ON savait «tout» sur la CIA. Aujourd'hui, le 
commerce américain dévoile l'une des cartes maîtresses de 
\a réussite : la corruption tous azimuts. 

Quant aux marchands de canons français, même si 
certains minimisent le scandale des Mirages, ils ne sont pas 
de reste. 

L a • Lockheed Aircraft 
Corpora t ion* - à qui U est 
reproché d'avoir versé de 
nombreux pots-dc-vin - est 
Tune des plus grandes sodé 
tés américaines dans le sec-
leur aérospatial et le pre
mier fournisseur d u départe 
ment américain de la Défen
se, qu i est en memt' temps 
de loin son principal client 

S o n chiffre d'affaires • ^,2 
milliards de dollars) la pla 
çail en 1974 .m 49c r a n i d é s 
compagnies américaines 
dans le classement d u i i . . .• 
/ i n e - F o r t u n e - . S u r ce to
tal, la part d u Pentagone est 
d'environ 6 0 ' '•. Par ailleurs, 
à peu près 20 ' de ses ven
tes sont effectués à l'étran
ger. E l le emploie quelque 
6 0 0 0 0 personnes, notam
ment dans ses usines de Bur-
hank près de L o s Angeles. 

Dans la journée de mardi, 
suite aux révélations sur la 
corrupt ion de personnalités 
dirigeantes européennes .-t 
notamment d u monarque 
hollandais, o n apprenait que 
k* directeur des opérations 
de v n k de la Compagnie 
aérienne de Hong K o n g 
«Cathay P a c i f i c - , le com
mandant E . B S m i t h , a 
présenté mardi sa démission 
à la suite d' informations 
confirmant qu ' i l avait tou

che en novembre 1974 un 
chèque de quatre-vingts mil 
le dollars de la compagnie 
américaine • L o c k h e e d • . 

D'un autre coté à A m v 
len lam. témoignant devant 
le tribunal devant lequel 
comparait le représentant de 
la f irme française aux Pays-
Bas. M. Dankert déclarait 
qu'en janvier 1973 M. Bot-
lernian. qu i lui avait deman
dé de faciliter des rencon
tres avec des personnalites 
néerlandaises influentes, lui 
avait dit : «Evidemment 
vous n'avez pas à le faire 
pour r ien, un petit morceau 
de terre dans le S u d de la 
f ranec serait bien agréable». 

M. Dankert a expliqué 
qu' i l n'avait compris l'impor
tance de l'offre du représen
tant de l 'Office français d'ex
portation de matériel mili-
tajlt ( O F E M A ) que lorsque 
plus tard - en décembre 
I 97 . Î ou janvier 1974 - le 
secrétaire général de la com
pagnie Dassault, M. Pierre 
I I . I I K O I S . lui j» . iû déclare 
a Paris q u ' - i l ne fallait pas 
prendre au sérieux les pro
positions que M Bol terman 
aurait pu lui faire.. .- ajou
tant que «ce genre de cho
ses, nous le réglerons à mi
tre niveau. Un compte ban
caire en Suisse n'implique
rai! personne». 

Une crèche pour le 14 février 
A m i s e n c a m a r a d e s 

d e p r o v i n c e s o y e z e n 
t i è r e m e n t ravsurés 
p o u r c e q u i e s r d e 
la g a r d e d e v o s j e u 
n e s e n f a n t s I o n d u 
R a s s e m b l e n u art n a 

t i o n a l o u v r i e r : u n e 

crèche 
sée. 

se ra o r g a m -

P o u r y m e t t r e v o s 
e n f a n t s p r e n e z t o u s les 
r e n s e i g n e m e n t s dès 
rente* d u Rassem-
1 • i • «i ii 

Avantage militaire 
de l'URSS 

sur les USA 
L ' U n i o n soviétique a dé

sormais, quantativement, un 
certain avantage militaire 
sur les Etats-Unis et la su 
périorité technologique 
américaine diminue graduel
lement, souligne une ana 
lyse publiée mardi par la 
bibl iothèque d u congres 
américain. 

L e s Etats-Unis, selon ce 
rapport de quatre vingt six 
pages, sont désormais sur
passés par l ' U R S S dans le 
domaine des armements nu
cléaires sauf pour le nombre 
global de M1RV (missiles 
intercontinentaux à têtes 
mult iples et indépendantes) 
et de télés nucléaires. I ls 
maintiennent également un 
loger avantage dans le do
maine des forces aériennes 
tactiques par contre, 
l 'Union soviétique a a c 
quis une supériorité très 
nette en E u r o p e centrale où 

ses missiles surface surfaco 
dépassent en nombre ceux 
des Etats-Unis par dix 
contre un. L e s sept cents 
appareils soviétiques pou 
vant transporter des arme
ments nucléaires ont, dans 
cette région, un« Mipéi ion-
té de deux contre u n sur 
les appareils américains 

Dans le domaine des 
forces terrestres, les troupes 
soviétiques sont deux fois et 
demie plus nombreuses que 
celles des Etats-Unis qu i , 
d'autre part, ne pourraient 
aligner que neuf mil le chars 
face aux trente quatre mille 
c inq cents de l'armée sovié 
tique. 

L a marine soviétique au 
rait. selon ce document , 
p lus de navire: de combat 
de toutes catégones que la 
marine américaine, a l 'ex 
ception des portes avions 

Entretien avec des ouvriers 
de Sanders (Athis-Mons) 
Dans notre dernière édi t ion, des travailleurs de Sanders, 

relataient la situation dans le groupe lié à 1'Eniropnse 
minière et chimique, entreprise nationalisée, la création 
de la sect ion C G T , et des luttes dans l'entreprise. 

Outre les augmentations 
de salaires, u n nombre non 
négligeable de points ont été 
acquis l'horaire a été ra
mené de 4 5 heures à 41 heu 
res 15 (sans diminut ion de 
salaire), amél iorat ion des 
condi t ions de travail et des 
mesures d'hygiène et de 
sécurité (les maladies pro
fessionnelles, estomac, pou
mons, yeux, sont fréquen
tés) : une hotte pour aspi
rer la poussière sur les pos 
tes, douches, chaussures de 
sécurité, sécurité sur lé 
F e n w i c k ; une camionette 
pour amener les travailleurs 
au boulot lavant il n'y avait 
aucun moyen de transport) , 
etc. 

Avant o n avait tout le 
temps les chefs sur le dos. 
et à la première occasion 
c'était ; «Si vous êtes pas 

content . . . * 
s 'écrasent 1 

C e sont 
eux-mêmes 
l 'action de 

maintenant ils 

les travailleurs 
qui ont mené 
bout en bout 

et ce sont eux qui ont dé
cidé de la reprise du bou 
lot. 

Mais il y a une chose 
qu ' i l ne faut pas négliger. 
c'est q u e le pat ion avait 
trouvé une parade en lai 
• .(ni fabriquer les produits 
dans d 'aut 'es usines de son 
groupe. 

C'est pourquoi il appa
raît de plus en p lu ; néces
saire de s'organiser au ni
veau d u groupe : susciter 
l 'organisation des travail
leurs en sect ion syndicale 
(peu importe l'étiquette) 
et établir des liaisons entre 
elles, u n bulletin d' informa
tion c o m m u n , etc. 

(Sui te page 3) 

POURQUOI N O T R E J O U R N A L 
N'EST PAS PARU H IER 

Nous nous excusons 
auprès de nos amis 
lecteurs, de la non pa 
rution de notre édi
tion en date du 11 
février 1976. 

Celle-ci a été inrié 
pendante de notre vo

lonté, mais a été oc 
casionnée par une 
panne de machine, ir
réparable sur le mo
ment. 

Dès aujourd'hui, il 
reparait normalement. 



P a g e 2 L ' H U M A N I T É R O U G E 

le monde en marche 

Europe: 
Les colères 

de«La Pravda» 
L e m i n i s t r e b e l g e d e l a D é f e n s e n a t i o n a l e 

v i e n t d ' ê t r e v i o l e m m e n t p r i s à p a r t i e p a r l ' o r g a n e 
c e n t r a l d e s d i r i g e a n t s d u K r e m l i n . U n n u m é r o r é 
c e n t d e « L a P r a v d a » a c c u s e e n e f f e t le m i n i s t r e b e l 
g e , q u i e s t é g a l e m e n t p r é s i d e n t d e l ' E u r o g r o u p e , d e 
m a n i f e s t e r d e s a c t i v i t é s « i n c o m p a t i b l e s a v e c l ' e s p r i t 
e t la l e t t r e d e l ' a c t e f i n a l d e la C o n f é r e n c e d ' H e l s i n 
k i » , s ' e n p r e n a n t a u fa i t q u e l ' E u r o g r o u p e s ' o c c u 
p e d e c r é e r u n e a g e n c e e u r o p é e n n e a u t o n o m e p o u r 
l a p r o d u c t i o n et la d i s t r i b u t i o n d e s a r m e m e n t s . 

Mai» les colères de «La 
Pravda» qui multiplie ses 
attaques contre l 'unification 
européenne n'en révèlent 
que mieux les ambit ions 
agressives de l ' U R S S qui 
s'irrite des bâtons que la 
construct ion européenne 
met dans ses roues. 

Récemment le ministre 
belge de la Défense avait très 
justement dénoncé les plans 
secrets de Moscou sur l 'Eu 
rope en aff i rmant, dans uni-
interview publiée par «La 
libre Belgique» : 

«Est-ce la détente que de 
produire desavions tactiques 
dont le nombre a dépassé de 
70 % celui de l ' O T A N ? Est-
ce la détente quand on sait 
q u e l ' U R S S a fabriqué ces 
dernières années quatre fois 
plus de navires de guerre 
que les États-Unis ? Es t -ce la 
détente quand o n voit que 

le rapport en matière d'équi
pements des forces terres
tres ne fait que croitre en 
faveur de l ' U R S S dans une 

proport ion de 7 ou 8 à 1 ? 
Est -ce la détente alors que 
l ' U R S S se ménage aujour
d'hui en Angola , une nou
velle tête de pont qu i lui as
sure la route du C a p , c'es-à-
dire 6 0 % de l 'approvision
nement pétrolier de l 'Euro
pe ? E n 1939, Hitler faisait 
aussi des discours de détente, 
mais ses agissements se sont 
révélés tout à fait contraires 
à ses dires. . . 

»La sécurité de l 'Europe 
et son indépendance suppo
sent , à terme, une défense 
c o m m u n e , assez puissante et 
assez diversifiée pour équili
brer la force soviétique, 
assez déterminée pour ren
dre crédible l'usage de l'ar

me nucléaire (...) C'est la 
condit ion de notre sauvegar
de. Nous ne pouvons plus 
dépendre d 'un froncement 
de sourci ls de M. Brejnev. 
L ' E u r o p e est acculée à assu
mer ses responsabilités et à 
s'organiser, avec les cha-ges 
que celui implique.» 

T I E R S M O N D E : 

La déclaration de Manille 
L a 3 è C o n f é r e n c e m i n i s t é r i e l l e d u « g r o u p e d e s 

7 7 » , r e g r o u p a n t I 0 S p a y s d u t ie rs m o i u L r e p r é s e n 
tés à l ' O N U a a c h e v é ses t r a v a u x p a r u n e d é c l a r a 
t i o n d ' o r i e n t a t i o n , l a d é c l a r a t i o n d e M a n i l l e , q u i 
s ' i n s c r i t d a n s l.i c o n t i n u i t é d e c e l l e s d ' A l g e r et d e 
L i m a . 

E l le met particulièrement 
l'accent sur «la solidarité 
étroi te des pays en voie de 
développement» et «l ' impur-

Pour commémorer 

(anniversaire du Front Populaire 

en Espagne 
Pour commémorer le 4 0 è 

anniversaire de la victoire du 
F r o n t populaire en Espagne, 
le 16 février 1936, la re
présentation à Paris d u 
Front révolutionnaire, anti
fasciste et patriotique orga
nise ^ I n e série de mani
festations tout au long 
de la semaine (deux expo
sit ions auront lieu, l 'une 
a la Maison de la jeunesse 
et de la culture de Saint-
Michel , rue Hautefeuil le, 
l'autre à la librairie 14 
juillet boulevard Beau
marchais avec débats pu
bl ics à 19 heures, mercredi 
et samedi . 

Dans un ciné-club 
boulevard Raspai l , à l'uni

versité de V incennes , à C e n -
sier et à la Cité universi
taire seront projetés diffé
rents films : «L'espoir», 
«Granada», et «Mour i r à 
Madr id» ainsi qu 'un court 
métrage sur le F R A P . 

L e 17 février, la com
pagnie théâtrale A l Hassifa 
présentera à la salle Saint-
Bruno , rue P ie i ie l 'Hermite 
en soirée, une pièce «La 
vie de château, pourvu que 
ça dure...» 

E n f i n u n grand meeting 
sera organisé vendredi 13 à 
2 0 heures, au Palais de la 
Mutual i té . 

tance que revêt la consolida
tion et la fortification de 
leur unité et de leur solidari
té par une act ion concertée 
commune». E l le dénonce le 
fait que «l 'économie d e tous 
les pays en voie de dévelop
pement a été gravement tou
chée par les condit ions éco
nomiques internationales, 
en particulier par ( Inf la t ion 
mondia le , le désordre moné
taire, la récession dans les ré
gions très industrialisées, 
l 'apparition de nouvelles for
mes de discr iminat ion et de 
coerci t ion économiques, le 
comportement des sociétés 
transnationales et la recru
descence des tendances pro
tectionnistes dans les pays 
développés». 

L a déclaration rend, au 
passage, hommage aux pays 
de POPEP «qui ont fait et 
continuent à faire d' impor
tants efforts pour apporter 
a d'autres pays en voie de 
développement une assis
tance financière et autre 
afin de les aider à surmonter 
leurs diff icultés de balance 
des paiements.» 

L e s «77» se sont fixés plu
sieurs objectifs dans la pour
suite de leur combat pour 
un nouvel ordre économique 
mondial : 

- Augmenter sensible
ment la partie des pays d u 
tiers monde dans les expor
tations mondiales d'articles 
manufacturés et semi-f inis. 

- Imposer d'urgence une 
réforme du système moné
taire international, qui ré
ponde aux intérêts et aux 
besoins des pays d u tiers 
monde. 

- A s s u r e r le transfert de 
technologie vers le tiers 
monde. 

- Prendre immédiate
ment des mesures pour atté
nuer leur endettement crois
sant . 

- S 'assurer que les act i 
vités des sociétés transnatio
nales opérant sur leur terri
toire sont compatibles avec 
les objectifs d u développe
ment national . 

T o u t e s mesures qu i visent 
principalement les activités 
de pillage des deux super
puissances . 

L a Roumanie et Malte 
ont été accueil l is comme 
membres à part entière des 
«77» malgré les dif f icultés 
pour les incorporer à un 
groupe régional et , pour la 
R o u m a n i e , malgré son appar
tenance au bloc de l ' E s t . 

USA : CREATION DE L'ORGANISATION DE MASSE OUVRIERE 
«CONTRE ATTAQUE» 

C'est dans un esprit enthousiaste et m i l i ram que se sont 
déroulées récemment a Chicago deux journées de rassem
blement ouvrier, jetant les bases d'une grande organisation 
de niasse anùcapitaliste. 

Quelque 70 groupes e i organisations avaient accepté de 
participer d la con'erence, représentant de nombreux comi
tés locaux o u régionaux de lutte contre les licenciements, la 
répression policière, les déportations d'ouvriers immigrés, le 
racisme, la montée du fascisme. 

La Ligue Octobre (marxiste-léniniste), ainsi que d'autres 
organisations se reclamant du marxisme-léninisme, jouaient 
un rôle prépondérant dans l'organisation et la direction 
politique de la conférence. 

L e s quelque 1 3 0 0 parti
cipants, la plupart d'entre 
eux travailleurs et ouvriers 
d'entreprise, ont écouté les 
interventions de Fred Wal-
ters. président d 'un syndicat 
militant indépendant de bû
cherons noirs et blancs, 
Starbisha Weusi, membre d u 
* Congrès d u peuple africain» 
organisation noire se récla
mant d u marxisme-léninis
m e , enfin Odis Hyde , vété
ran communiste , actif dans 
les luttes des années 3 0 , et 
présentement membre d u 
Comi té central de la L igue 
Octobre (m l ) . L e reste de la 
journée était composé de 
différents ateliers de travail, 
traitant une série d e résolu 
tions autour de problèmes 
d'actualité comme la crise 
et les l icenciements, les lut 
te» pour la syndical isat ion, 

la crise mondiale aujour
d 'hu i , le «busings" et la sé
grégation raciale, les luttes 
des minorités nationales et 
des femmes, le problème de 
la santé, les luttes au sein 
des syndicats contre les diri
geants bourqeois et corrom
pus ainsi q u e les responsa
bles révisionnistes, e tc . 

Certains ateliers, comme 
celui des ouvriers de la 
sidérurgie, démontrèrent 
une haute conscience politi
q u e et une réelle clairvoyan
ce vis-à-vis d u révisionnisme 
et des dirigeants syndicaux 
soid isant l ibéraux. 

L a plupart des ouvriers 
présents à la conférence 
étaient déjà organisés dans 
leurs syndicats respectifs, au 
sein de comités combat i fs , 
se portant à l'avant-garde 
des luttes de classe et y ap

portant d e justes contenus 
politiques. 

D e s comités locaux anti
racistes et an «répression 
avaient déjà un passé de lut
tes historiques derrière e u x . 
comme les comités de Bos
ton o u celui de Chicago-Sud, 
ayant déjà mené de coura
geuses act ions contre le Par
ti nazi américain et le K u -
K l u x - K l a n , qu i voulaient 
forcer les noirs à quit ter 
leurs quartiers. 

L e s femmes ouvrières 
également bien représentées 
se retrouvaient aussi dans 
un atelier particulier, por
tant principalement sur les 
luttes au sein de la «Coali
t ion des femmes syndica
listes», contre les dirigeants 
bourgeois et révisionnistes. 
L'atelier sur la situation in
ternationale aborda princi
palement le problème d e 
l 'Angola, et la très grande 
majori té des participants 
condamna l' intervention des 
deux Superpuissances dans 
c e pays. L' indépendance 
pour l'île de Puer to -R ico , 
ainsi que l'arrêt de la poli
t ique colonialiste américai
ne vis-à-vis du canal de Pa
nama étaient également exi 
gés. 

Enf in le slogan d u Parti 
révisionniste «Détente brings 

jobs» , c'est-à-dire «La dé-
te apporte du travail» était 
résolument rejeté, et le dan
ger que les deux superpuis
sances font courir aux peu-
pins d u monde dans leurs 

L a journée d u lendemain 
commençait avec des inter
ventions et des mot ions de 
soutien internationales : L i 
gue communiste { m l ) du 
Canada. Parti des travail-

Enf in deux vétérans d u 
mouvement communiste 
américain, Nanny Washburn 
et Harry H a y w o o d , mil i 
tants marxistes-léninistes 
et antirévisionnistes de la 
première heure, reçurent 
une ovation lorsqu'ils an
noncèrent leur total appui 
à la conférence. 

L e reste de la journée 
devait être réservé aux dis
cussions et votes sur les sta
tuts de l'organisation ainsi 
q u e l'élection d u comité 
directeur. 

C e s deux journées ont 
d o n c apporté les condit ions 
nécessaires qu i permettront 
l 'unification et la coordina
t ion au sein d 'une grande 
organisation de masse, des 
luttes populaires à travers 
le pays , au moment où mal
gré les bêlements de la 
bourgeoisie sur la «relance» 
la classe ouvrière, faisant 
une fois de plus les frais de 
la cr ise, a de plus en plus 
besoin de cette arme d e 
combat . 

Correspondant H R 
a u x U S A -

Michel B A T A I L L E . 

Obligation légats de trans
porter les enfants noirs et 
blancs dans les mêmes bus 
pour les conduire • l'école. 

l'impérialisme, le lac isme, le c/iooiayt 
pression 

(Photo LNS) 

préparatifs frénétiques de 
guerre était souligné. 

L a fin de la première 
journée s'achevait dans une 
ambiance fraternelle, et dan
ses, chants , spectacle cultu
rel ainsi qu 'une exposit ion 
d'un peintre haïtien se dé
roulaient jusqu'à une heure 
avancée de la nuit . 

leurs haïtiens ( m l ) , Groupe 
d u 18 mai, des travailleurs 
haïtiens immigrés ( m l ) , ainsi 
q u e R. C i n t r o n , eprésen-
tant d u comité pour la dé
fense d u prisonnier politi
q u e puerto-ricain Frcdor ico 
C in t ron , et une représentan
te d e l'armée de « l 'Union 
nationale africaine d u Z im-
babwe», e t c , 
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nouvelles intérieures 

-Congrès de la fédération 
de l'Education Nationale 

LES FAUX 
DEM OCRA TES 

L e congres de la fé
dérat ion de l 'éducation na
tionale s'est ouvert lundi . 
S o u s le prétexte de ne pas 
changer l'ordre du jour , 
la direction de la F E N s'est 
opposée à l'adoption d'une 
motion de soutien à Jacques 
Papinsky, cet enseignant ré
voqué de l 'éducation na
tionale et radié à vie pour 
avoir écrit u n pamphlet c o n 
tre l ' inspection. 

Après 8 0 jours d'une 
grève de la faim qu' i l a 
engagé pour obtenir sa rein 
tégralion, Jacques Papinsky 
a dû être hospitalisé et est 
actuellement sous perfusion. 
Ses jours sont en danger. 

L a radiation de Papinsky 
avait été votée à l 'unanimité 
par les représentants de l'ad
ministration et par des 

membres du Synd ica t na
tional des instituteurs, mem 
bres d u P C F . L a munici 
pal i té P C F d 'Houmécourt a 
également voulu le faire par 
tir de son logement d e fonc
tion c o m m e le demandait 
l ' inspection. 

A u congrès de la F E N , 
la direct ion social-démo 
crate et ses rivaux d u P C F 
se sont mis d'accord pour 
s'opposer à tout sout ien. 
I ls se chamail lent pour c o n 
trôler la bureaucratie syndi
cale et s'entendent fort bien 
pour défendre l'école capi
taliste. E n dénonçant l'ins
pect ion, Papinsky a commis 
à leurs yeux le crime suprê
m e : remettre en cause la 
hiérarchie. Mercredi est la 
journée que ces messieurs 
ont prévu pour parler des 
libertés. Parlons en , en effet. 

L A V I L L E N O U V E L L E 

D E S A 1 N T - Q U E N T I N - L E S - Y V E L 1 N E S 

«MIEUX—ETRE » 
OU 

GHETTO? 
Di joud . secrétaire d'Etat 

à l ' immigration a signé lundi 
avec le syndicat communau
taire d'aménagement de la 
ville nouvelle de Saint-
Quentin-les-Yvélines u n c o n 
trat destiné soi-disant à 
assurer le «mieux-étre» des 
travailleurs immigrés. C e u x -
ci sont 15 0 0 0 dans la ville 
nouvelle de Saint -Quent in , 
dont I 6 0 0 ouvriers d u bâ
timent. C e qu 'on nous pré
sente comme un contrat 
destiné à assurer le mieux-
étre des immigrés n'est en 
réalité qu 'un moyen de les 
maintenir dans u n ghetto, 
en dehors de la ville nou

velle' qui se construit . Pour
quoi en effet les travailleurs 
immigrés auraient-ils des 
condit ions de logement dif
férentes de celles des F r a n 
çais ? L e contrat prévoit la 
mise en place en S ans de 
I 100 places en foyers, et 
de 2 3 0 places dans des 
caravanes. E n même temps 
que la ville est construite 
on fixe la place qu i sera ré
servée aux immigrés. L e s 
Français d 'un côté, les im
migrés de l'autre, tel est le 
mieux-être selon D i joud . 
Celui -c i prévoit de signer 
20 ou 3 0 contrats de ce 
type en 1976. 

Entretien avec les travailleurs de la section C G T de Sanders 
(Suite de la page 1) 

Après la grève, outre une 
vigilance continuel le, nous 
restons mobilisés et il y a 
riposte du tac au tac lors 
qu ' i l y a u n problème. 

Su i te à u n débrayage, le 
patron avait donné une 
prime antigrève de 2 7 F 
à ceux qu i n'avaient pas 
débrayé. «Vous dites que 
vous n'avez pas d'argent 
pour les revendications et 
vous en donnez à ceux qui 
débrayent pas ; alors les 
2 7 F vous allez nous les 
payer», lui a t - o n di t , et on 
a débrayé pour ça. 

Par ailleurs nous avons 
exigé la réintégration d 'un 
ouvrier qu i était en mala
die, pour que le patron 
applique ses propres lois. 

O U V R I E R S E T P A Y S A N S 
L U T T O N S E N S E M B L E | 

Sande is ne se contente 
pas d'exploiter les ouvriers, 
il exploite également les 
paysans et particulièrement 
les petits paysans, avec qui 
nous avons établi des liai
sons. 

Sanders vend ses pro
dui ts aux petits paysans et 
leui propose des contrats 
d' intégrat ion : nous ven
dons les produits , tes bé
bés-animaux, vous vous 
prenez d u crédit , vous cons
truisez les bât iments, vous 
élevez les an imaux, s' i l y a 
des bêtes mortes, c'est poui 
vous , les frais de vétérinai
re aussi, et nous vous ra

chèterons les bêtes au prix 
du marché (le nôtre l . L a 
boucle est bouclée. 

L e petit paysans s 'en
dette. Sanders leur fait des 
procès, les fait hypothéquer , 
puis saisir ; le paysan après 
avoir travaillé vingt heures 
par jour parfois, est ruiné, 
il n'a plus qu 'à partir, les 
gros paysans, les cumutards. 
s'empareront des terres. 

C'est pourquoi il est 
important qu 'une liaison 
de plus en plus large s'éta
blisse entre les ouvriers de 
usines agro-alimentaires et 
les petits paysans pour me 
ner une lutte contre le 
même exploiteur. 

L e s ouvriers popularisent 
la lutte des petits paysans. 

les petits paysans popula
risent la lutte des ouvriers 
parmi eux et auprès des 
ouvriers des usines dont ils 
dépendent pour leurs pro 
duits dans leurs régions res
pectives. 

C'est aussi pour cette rai
son que nous nous adressons 
au quot id ien l 'Humanité 
rouge comme nous nous 
sommes adressés au Quo
tidien du peuple et à la 
Cause d u peuple. 

L a sect ion C G T Sande is 

E n écivonl au tournai vous 
puunej avoii des iememne 
menis supplémcniures ; en 
•nscnvam sui voire letue. * 
'irté'ieui : «Pou» la sertion 
î:GT Sandeis, au - bons soins 
de l'Humanité rouae» 

L'information 
selon Chirac 

Dans une lettre qu'i l a 
adressée à l'administrateur 
de Radio Luxembourg , Chi
rac demande à celui-ci de 
constituer un «groupe de 
réflexion» destiné à «étu
dier les problèmes de l'infor
mation face au phénomène 
de la violence». 

«La réf lexion de ce grou
pe dev ia i i , à mon s e n s . p u i -
ter notamment sur les 
moyens de surmonter les 
contradict ions qui se présen
tent dans certains cas de vio
lence dramatique et flagran
te entre les exigences de 
l ' information et celles de 
l'ordre p u b l i c d é c l a r e - t - i l . 

Il est clair que le gouver
nement veut par ce biais que 
les moyens d' information ne 
pailent que de ce qu'i l juge
ra utile et renforcent leur 
campagne sur la prétendue 

niui i iee de I . I inmina l i te . 
destinée à justifier un ien-
forcement de la impression. 
Il s'agit d'une tcnlat iv? de 
renforcement d u contrôle 
gouvernemental sur les 
moyens d' information. 

«Rendu publ ic , ajoute 
C h i r a c , le rapport qui résul
tera de vos travaux, déviait 
peimettre à tous ceux que 
ce problème concerne 
d'exercer leurs responsabili
tés, publiques o u privées, in
dividuelles o u col lect ives, 
suivant vos recommanda
tions faites en toute connais
sance de cause». 

O n peut se demander si 
Chi rac n'a pas derrière la 
tète U mise en place d'une 
sorte de code tixant ce que 
les moyens d' information 
doivent dire et ce qu'i ls doi-
veni cacher . 

«EL MOUJAHID» ACCUSE 
LA POLICE FRANÇAISE 

m 

DES FRONTIERES 
«El Moudjah id» , quoti

dien algérien, met vivement 
en cause la police française 
des frontières dans un billet 
int i tulé «La concept ion 
française des bonnes rela
t ions». 

Dans ce billet publié en 
page 2 , " E l Moudjahid» in
d ique que les agents de la 
police française des frontiè
res, en particulier a L y o n et 
à Marseille, «ne trouvent 
pas mieux à dire, quand ils 
ont affaire à des passagers 
algériens, que : ' Q u a n d tu 
rentres en 7Ugérie, donne 
ta paie à Boumediène pour 
faire la guerre au M a r o c " ou 
" V o s usines doivent vous 
suffire maintenant pour 
vous nourrir , que faites-vous 
d o n c chez nous ? " 

"On assiste de nouveau & 
une vaste campagne de déni 
grement et d e vexations a 
l'égard de nos nationaux de 
la part des autorités fran 
çaises», ajoute « E l Moudja 
n i d - qu i indique, ironique
ment, qu ' i l s'agit là "d'une 
nouvelle preuve de la volon 
té des responsables français 
de dénouer rapidement la 
crise actuelle entre nos deux 
pays». 

« N u l n'est dupe : l 'humi
liation de nos émigrés par 
les Français ne date pas 
d'aujourd'hui . . . Mais q u e 
ceux qu i ne cessent de cher 
cher la petite bête à notre 
émigration se rassurent, ils 
n'auront pas le loisir de le 
faire éternel lement», con
clut le quot id ien . 

La mort d'un vieux 
travailleur 

Une fois de plus, u n vieux 
travailleur est m o n sans que 
personne n'y prête atten
t ion. 

Depuis juil let, en effet, 
personne n'avait revu M Ke 
ne Lagardc, M a n s . q u i occu
pait u n modeste logement 
au 4è étage, 7 quai de Ser in 
sur le* hords de la Saône. 
Lundi matin, le régisseur 
voulant pénétrer dans les 
lieux alla chercher un serru
rier qui , en présence de la 

police, ouvrit la porte d'en
trée. Ils découvrirent le cada
vre décomposé sur son lit. 
Selon les premières consta
tations, la mort remonterait 
à luiller dernier. 

La société capitaliste est 
ainsi faile que les v i e u x , q u i 
ne sont plus utiles car ils ne 
rapporlenl plus de profits, 
sont rejetés et vivent sou
vent dans la solitude. E t 
quand ils meurent il arrive 
que personne ne * 'en rpnde 
compte. 

La social-démocratie 
au secours du sionisme 

Des responsables des par-
lis socialistes doivent se réu
nir secrètement dimanche 
Amsterdam pour étudier les 
moyens de renforcer la coo
pération en faveur d'Israël, 
dans le mouvement socialis
te européen, révèle vendredi 
le ttTimtts». 

Celle inlonnation a été 
confirmée en fin de matrice 
au siège du Parti uavailhstv 

où l'on précise i/ue ce sont 
MM lan Mikardo, président 
du Comité international du 
Labour, et f-red Willey, an
cien ministre, qur se ren
dront dimanche à Amster
dam . 

fidèle a lui-même on 
peut supposer quelePS fran
çais participera à cette réu
nion 

La «Pravda» et 
la dictature du prolétariat 
L a «Pravda», rendant 

compte d u déroulement d u 
2 2 é Congrès du P C F , «dé
tend» lundi la nécessité de 
la dictature d u prolétariat. 
L 'organe des révisionnistes 
soviétiques publie de larges 
extraits d'un article du jour
nal d u PC est-allemand af
firmant que la dictature du 
prolétariat est la seule torme 
de pouvoir possible pour la 
classe ouvrière. 

Jamais les révisionnistes 
soviétiques et ceux des pays 
de l 'Est n'auront autant par
lé de «dictature d u proléta
riat» que ces jours-c i . Que 
se cache-t-il derrière ce 
«marxisme léninisme» de fa
çade ? O n se souvient que 
ce sont les Soviétiques qu i , 
à l 'époque de Khrouchtchev 
uni ete les premiers <i renier 

L a F a u c i l l e 

la dictature du prolétariat. 
Cet te attaque avait pour but 
le rétablissement d u capita
lisme en U R S S , l'instaura
tion d'une dictature bour
geoise. 

Pourquoi donc aujour
d'hui font-ils semblant de 
défendre la dictature du 
prolétariat ? C'est tout sim
plement parce que dans le 
monde les peuples discer
nent de mieux en mieux le 
caractère fasciste de la dicta
ture qui règne en U R S S et 
dans ses satellites. Ils veu
lent dissimuler ce visage en 
le présentant comme la dic
tature du prolétariat. Leur 
fausse fidélité au marxisme-
léninisme ne vise qu 'à es
sayer de cacher leur vraie 
nature de fascistes. 

L A F A U C I L L E N o 1 4 
(datée par erreur d e janvier) 

L e p r e m i e r n u m é r o d e f é v r i e r v i e n t d e p a r a î t r e . 

P a s s e z v o s c o m m a n d e s à l ' H u m a n i t é r o u a e 

B P 6 1 - 7 5 8 6 1 P a r i s C e d e x 1 8 . L e n u m é r o : 

0 . 7 0 F . 
A b o n n e m e n t 

1 5 , 0 0 F p a r a n p l i o u v e r t 

3 0 , 0 0 F p a r a n p l i f e r m é 

A d r e s s e p r o v i s o i r e : 

L a F a u c i l l e : H u m a n i t é r o u g e - B P 6 1 7 5 8 6 1 

P a r i s C e d e x 1 8 . 

C C P H u m a n t e r o u n f - 3 0 226 7 2 L a S o u r c e . 
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Se battre sur des 
revendications 

de sa la ire qui unifient 
l a classe ouvrière 

NON AU BLOCAGE DES SALAIRES 
NATIONAL 
OUVRIER 

Avec l 'apptofandissement de la crise capitaliste, les condit ions de vie de la classe 
ouvrière et des masses populaires se dégradent de plus en plus. C e n'est pas là un vain 
mot. Il n'est que de voir pour s'en convaincre à quelle cadence les saisies se multiplient 
contre les ramilles ouvrières. Pour peu qu'il y ait un chômeur dans une famil le, immé 
diatement les dettes s'amoncélent. les quittances de gaz, d'électricité s 'accumulent , les 
retards de paiement des loyers s'entassent. E t bientôt la bourgeoisie envoie S A huissiers. 

accorde à din Tout le monde s'accorde a rjnr qu'au 
cours de l'année 1975 les prix ont globale
ment augmenté d'environ 14 %. La bourgeor 
sic. quant à elle, parle de 10 %. Mais ce chitlre 
n'est pas valable. Car les calculs auxquels se 
livre la bourgeoisie pour l'obtenir sont tru
qués. Elle oublie en effet - volontairement -
d'y inclure les marchandises de toute première 
nécessité ou d'un usage couraot et y place par 
contre des produits de luxe. C'est ainsi par 
exemple que patmi les marchandises dont 
t'INSbt observe l'évolution des prix on trou
ve le caviar, mais pas la boite de sardines à 
l'huile. Or bien sûr le premier augmente dans 
une proportion moindre que la seconde, l'in
dice officiel de hausse des prix se trouve donc 
laussé. 

En tait aujouid'hui encore, et plus que 
jamais, l'essentiel des salaiies ouvriers va au lo
gement, à l'alimentation et dans une momdie 
mesure aux transports Daos son numéro 12 
du 5 janvier 1976, l'hebdomadaire buuigeois 
«Le Nouvel économiste» publiait des données 
officielles a l ' INSEE qui permettaient d'éta
blir comme suit la répartition des dépenses 
des ménages ces dernières années 

DÉPENSES Pourcentage rie 
salaire 

Alimentation 28,1 % 
Habitation 21 .2% 
Hygiène et santé 12.6 % 
Transports et télécommunications 10,2 % 
Habillement 9.8% 
Divers 1 8 , 1 % 

Chacun a pu le constater, en particulier en ce 
début d'année 1976, ce sont bien les prix des 
produits alimentaires et les loyers qui montent 
le plus vite, et qui grèvent donc le plus les bud
gets des lamilles ouvrières et populaires. 

Malgré cela la bourgeoisie n'en cootinue pas 
moins à fixer arbitrairement, à partir de ses pré 
tendus indices, ce qu'elle ne considère même pas 
comme le minimum vital mais comme le salaire 
qui permet d'assurer aux salariés nia garantie de 
leur pouvoir d'achat el une participation au 
développement économique» (art. 31 x b de la 
loi du 2 janvier 1970) : oous voulons parler du 
SMIC. les capitalistes viennent de le taire passer 
au taux horaire de 7,89F soit 1 372.86 F par 
mois pour 40 heures par semaine. Mais que 
peut-on acheter pour 7.89 F ? Commeni vivre 
avec 1 370 F par mois, quand un «deux pièces» 
peut étt c loué 600 F par mois et plus daos une 
HLM 7 

Nous estimons pour notre part que nous 
devons exiger : PAS DE S A L A I R E MENSUEL 
INFERIEUR A 2 000 F. C'est là une revendica
tion qu'avancent de plus en plus les travailleurs. 
Nous sommes convaincus qu'elle doit être dis
cutée : seules les masses sont en mesure de 
déterminer avec précision quel est le salaire 
minimum qui permel aujouid'hui de vivre. 

Mais dBs conditions d'exis'ence des travail 
leurs, la bourgeoisie s'en moque comme d'une 

guigne. La seule chose qu'elle prenne en consi
dération ce sont ses prolits, les moyens de les 
accroître encore et toujours plus. Or en ver
sant aux ouvriers les salaires les plus petits 
possible , elle trouve au moins deux moyens 
de laire croure ces profits. D'abord évident 
ment elle économise sur la masse des salaires 
à verser. Mais ensuite, elle contraint les Ira-
vailleurs à taire des heures supplémentaires, à 
travailler au rendement, aux pièces, à «accep
ter» l'intensification des cadences pour obte
nir quelque pnme de production, à «accep
ter» de travailler dans l'insécurité, dans des 
conditions insupportables pour obtenir quel 
que pnme d'insalubrité, etc. 

Souvem les travailleurs, poui pouvoii sub
sister, ne voient pas d'autre solution que se 
plier à ce chantage de la bourgeoisie Mais de 
plus en plus ils s'engagent el s'engageront dans 
la lutte sur les mots d'ordre : NON AU TRA
V A I L AU RENDEMENT, AU BONI. OU A 
LA PIECE - INTÉGRATION DES PRIMES 
DANS LE S A L A I R E - 40 H E U R E S MAXI 
MUM PAR SEMAINE SANS DIMINUTION 
DE S A L A I R E S . 

Pour cette dernière revendication, il est 
utile de rappeler qu'elle avait été arrachée par 
les luttes de masse de la classe ouvrière en 
1936. La meilleure preuve en est qu'aujour
d'hui lorsque la bourgeoisie parle de «durée 
légale de travail» c'est de 40 heures par semai
ne qu'il s'agit Malgré cela un grand nombre 
d'ouvriers sont encore obligés de laire 50 heu
res par semaine, 57 heures même sur certaios 
chant iers du bât iment 

Uans sa recherche du profit maximum, la 
bourgeoisie est conduite à imposer, de fait, 
aux travailleurs des heures supplémentaires 
alors que dans le même temps des centaines 
de milliers d'entre eux sont au chômage, et 
des centaines de milliers d'autres au chômage 
partiel ! Entendons-nous bien. Nous nous ré
voltons contre cela, mais nous ne prétendons 
pas, comme le font par contre les dirigeants 
boorgeois du faux parti communiste frauçais, 
qu'en supprimant les heures supplémentaires 
on pourrait résorber le chômage. Cela, nous 
savons que c'est impossible pour la simple 
raison que le chômage est un produit' direct 
et inévitable du système capitaliste. Tant que 
le capitalisme existera, des travailleurs seront 
réduits au chômage. 

Il n'en reste pas moins qu'il est juste de 
lutter pour imposer les 40 heures pai semaine 
sans diminution de salaires. Cela d'ailleurs, 
bien qu'ils s'en défendent, les faux communis 
tes du parti de Marchais se refusent à le reven
diquer. La direction de la CGT elle-même a 
entétiné la position des patrons contre les 40 
heures. Et elle ne s'est servie de cet acquis de 
1936 que pour obtenir . le paiement à 25 et 
50 % des heures supplémentaires ! 

De plus en plus ces dernières années, les 
travailleurs ont engagé des luttes pour des 
augmentations de salaires calculées non en 
pourcentage mais de façon uniforme. C'est 
là le signe que la conscience progresse parmi 
les travailleurs du lait que les augmentations 

en pouicentage profitent plus aux cadres 
qui louchent de hauts salaires qu'aux ouvriers 
qui sont en bas de l'échelle des salaires. De 
fait les augmentations en pourcentage creu
sent touiours plus l'écart entre les salaires, 
elles rentorcent la hiérarchie dans les entre
prises. 

Là encore il s'est avèiè que les révisionnis
tes sont opposés à cette revendication. A 
moins d'y être contraints pai la pression for
te des masses en lutte, ils se refusent jusqu'au 
bout à revendiquer des augmentations uni
formes. La raison en est simple. La base de 
recrutement du P C F , depuis sa dégénérescen 
ce révisionniste, n'est plus principalement 
la classe ouvrière mais principalement les cou
ches corrompues par la bourgeoisie que iepré-
senienl dans les entreprises les ingénieurs ca

dres et techniciens. C'est donc pour servir les 
intérêts de ceux-ci que les laux communistes 
réclament des augmentations en pouicentage. 
L'umou générale des mgénieurs-cadies et tech
niciens qu'ils dirigent se déclare illeurs ou
vertement opposée à toute m-' H visant à 
réduire l'^pntail des salaires et la hiérarchie. 
Ce faisant 1rs <i;visionnistes font d'une pierre 
deux coups, ils tentent d'empêcher que se 
constroise sui la question dés salaires l'unité 
de la classe ouvtière, et ils préparent le person 
nel auquel ils recourront pour encadrei la 
classe ouvrière si un |Our ils parviennent à la 
diiection de l'État bourgeois. 

Ce sont là à notre sens autant de raisons sup
plémentaires pour imposer par la lutte des AUG
MENTATIONS UNIFORMES DES S A L A I R E S 

A TRAVAIL EGAL, 
SALAIRE EGAL! 

«Diviser pour régner», c'est toujours et partout la tactique qu emploie la bourgeoi
sie pour perpétuer et accroître sans cesse l'exploitation capitaliste quelle faii subir aux 
travailleurs. 

Au moyen des salaires, la bourgeoisie di
vise les travailleurs de la région parisienne 
et ceux de province. La décision prise en 
196tf. sous la pression des travailleurs en 
lutte, de supprimer les zones d'abattement 
de salaires n'a rien changé à la situation. 

Jusqu'alors en effet existaient des zones 
d 'abai lement . La province constituait la 
zone d'abattement maximum des salaires, 
tandis que la zone O % comprenait Paris et 
la région parisienne. Cela permettait par 
exemple de fixer deux tarifs différents 
pour le S M I C , au 1er septembre 1950 lors 
de sa création, le S M I C était de 7K A F dans 
la zone de 0 % alors qu ' i l n'était que de 
6 4 A F en province ! 

Aujourd 'hu i la bourgeoisie prétend que 
cette situation n'est plus. E n l'ail chacun 
sait que d'importantes différences subsis-
teni encore enlre les salaires pratiqués en 
province et à Paris, pouvant aller jusqu'à 
50 %, 75 *" et plus dans certains cas. Dans 
une enquête publiée dans son numéro 174 
du 19 janvier 1976, l 'hebdomadaire « L e 
Point» révélait par exemple que le salaire 
net moyen des secteurs privé et semi-puhl ic 
qu i se situait à l'indice 140,6 dans les Yve
line* n'était en 1975 qu 'à l ' indice 69.9 
dans ta Creuse «indice 100 en 1972». 

De même pour rompre l 'unité de classe 
du prolétariat la bourgeoisie divise à l'infini 
les iravailleurs dans une même entreprise, 
un même atelier, en catégories, sous-catégo
ries, postes, e tc . L 'exemple de la S N C F est 
bien connu à cet égard de même que celui 
de Renaul i o ù . l'oit s 'en souvient , les O S 
des usines du.Mans ont d û mener une lutte 
dure en 1972 pour supprimer ces innom
brables classifications c l cotat ions de pos
tes. 

lin agissant ainsi , les patrons visent à 
susciter des rivalités, des jalousies entre les 
ouvriers. Ils spéculent sur ces divisions arhi-
rrnirc\ pour empêcher les travailleurs de 
Ipuei tous ensemble et en thème lenips. 
Vo i là pourquoi nous lançons le i d'or
dre : 

A T R A V A I L t l i A L . S A L A I R E E G A ] 
N O N A U X C L A S S I F I C A T I O N S A R T I 

F I C I E L L E S , L'N S E U L T A U X P A R C A T É 
G O R I E : 

L'attr ibution de primes «à la tète d u 
client» est encore un moyen qu'util isent les 
capitalistes pour «monter les ouvriers les 
uns contre les autres». I l est des chantiers 
pur exempte où les Iravailleurs louchent 
tous des primes de r isque, d'outillage, 
etc. . différentes. Mais la division appa
raît encore plus évidente lorsque à la 
fin de l'année les patrons donnent des 
«étrennes», la prime va couramment de 
I à 10 dans un même atelier. C 'es i égale
ment pour lutter contre cette division qui 
ne vise qu'à affaiblir la classe ouvrière que 
nous exigeons : I N T É G R A T I O N D E S P R I 
M E S D A N S L E S A L A I R E ! 

Sous n'importe quel prétexte, qu ' i l 
s'agisse de quali f icat ion, d'ancienneté, ou 
autres, les capitalistes s'acharnent à diviser 
les travailleurs français et les travailleurs 
immigrés. L ' o n sait qu'en l 'occurrence les 
patrons disposent de très nombreux 
moyens, mais l'un des moindres une fois 
de plus n'est pas le salaire. D'ailleurs les 
économistes bourgeois eux-mêmes sont 
obligés d'avouer que les travailleurs immi
grés son l en général payés 20 % moins cher 
que leurs camarades français. 

L e s jeunes Iravailleurs sonl égulcmeul 
victimes de c e l l e lactique bourgeoise. L e s 
patrons les divisent entre eux en les payant 
plus ou moins suivant qu'i ls sont o u non 
lilti laires d'un C A P . Mais surtout la bOUl 
geoisie fait lout pour les isoler des autres 
travailleurs, elle les paie beaucoup moins 
alors qu' i ls font le même travail. E t le 
comble esi bien que selon les capiialistes. 
il est normal ( ï ) i en raison de leur âge 
qu 'ex is ie un abattement de salaires pour les 
ieunes travailleurs de moins de 18 ans ! 

E n f i n parmi les plus grandes divisions 
qu'établ i t la hourgeoisie entre les iravail
leurs ligure celle entre les hommes et les 
te ni m es. 

(Suite page 
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la France des luttes 

Soutenons lo lutte des 
travailleurs du bâtiment 

de Laval et de la Mayenne 
L a baisse du pouvoir d 'achat , la non-satisfaction de leurs 

légitimes revendications (semaine de 40 heures sans diminu
tion de salaire, retraite à 6 0 a n s , treizième mois ) , le manque 
de sécurité sur les chantiers (Bourny) avec l 'augmentation 
d u nombre d'accidents d u travail , sont à l'origine de la mo
bil isation des travailleurs d u bât iment dans la lutte actuelle. 

Déjà au début de l'au- traite à 6 0 ans, information 
tomne le mécontentement 
s'était manifesté : 150 ou
vriers avaient séquestré le 
président de la Chambre pa
tronale. Mais le patronal lait 
état de la crise d u capitalis
m e , de la fameuse «(mauvai
se conjoncture actuel le». Ils 
entendent maintenir et mê
me développer l 'exploita
t ion des travailleurs pour 
maintenir leurs profits. 

UNITÉ D E S 
T R A V A I L L E U R S 

EN L U T T E 
L e s ouvriers de chez Pou-

teau ont riposté le 27 jan
vier en votant la grève illimi
tée. Rapidement le mouve
ment s'est étendu aux autres 
enireprises d u Bâtiment et 
des Travaux Publics [For-
c l u m , Praizelain, Catt f rolo, 
G r u a u , e tc . ) . Début lévrier 
SO % des ouvriers d u bâti
ment de Laval étaient en 
grève. Ils furent rejoints par 
les employés, techniciens c l 
agents de maftrise de certai
nes de ces entreprises 
( E T A M ) . 

U n e plateforme commu
ne de revendications a été 
élaborée : augmentation des 
salaires de 7 %, retour aux 
4 0 heures, 13 è mo is , aug
mentat ion des primes d'an-
c k n n c i é et de transport, re

syndicale sur le temps de 
travail. 

Pour la première fois 
dans le bât iment à Laval 
s'est réalisée l 'unité des tra
vail leurs, a la base, dans la 
lutte. 

Par des manifestations, 
des distr ibutions de tracts à 
la porte des usines, sur les 
marchés, les iravailleurs d u 
bât iment ont fait connaître 
leur lutte. U n meeting orga
nisé par les travailleurs et 
leurs syndicats a rassemblé 
150 personnes le 5 février. 
L e s travailleurs ont réaffir
mé avec force leur volonté 
de lutte. I ls ont dénoncé 
les interpellations par la po
lice d'ouvriers distribuant 
des tracts sur le marché 
d ' L v r o n , ils ont dénonce la 
municipal i té P S qu i , se r i 
tranchant derrière les négo
ciat ions de la Commiss ion 
paritaire d u bât iment , refuse 
de soutenir. 

L e 6 février ; ult ime né
gociation à la Chambre pa
tronale. 500 travailleurs d u 
bât iment sonl présents pour 
appuyer les délégués et arra
cher la victoire. Mais les pro
positions patronales sont 
inacceptables (0,3 % d'aug
mentation répartie entre 
juin et décembre) . C'est la 

rupture. L a colère monte et 
les patrons sont séquestrés 
u n bon moment . Mais les 
dirigeants syndicaux de la 
C G T et de la C F D T mènent 
leur travail de sape el de dé
moralisation et finalement 
renvoient les Iravailleurs 
tenter de négocier entre
prise par entreprise. Ils divi
sent la classe ouvrière unie . 

NON A U X 
DÉMOBILISATEURS ! 

NON A U X 
T R A I T R E S ! 

L e s travailleurs unis dans 
l 'action, déterminés à aller 
jusqu'au bout , ont vu se 
dresser devant eux les délé
gués révisionnistes de la 
C G T et les réformistes qui 
ont pratique sans arrêl une 
polit ique de collaboration 
de classe, misant tout sur la 
négociat ion, refusant les pi
quets de grève, freinant les 
travailleurs combat i fs qui 
voulaient dans leur grande 
major i té séquestrer les pa
trons et durcir la lutte. Ils 
en appelèrent au respect de 
la légalité, el parlèrent 
d'aventure minori ta ire , qu'i l 
fallait une plus grande mo
bi l isat ion, alors qu 'une telle 
mobi l isat ion, une telle uni
té ne s'étaient pas vues de 
puis longtemps dans le h.in 
m e n i à Lava l . 

Ils ont vu également 
comment le laux Parti com
muniste lente de récupérer 
le mouvement en distri
buant un iract au meeting 
des travailleurs du bât iment . 

Ils bradaient leurs bonnes 
recettes d u Programme com
mun et se lançaient dans 
leur propagande électorale 
pour les prochaines munic i 
pales en affirmant que s'ils 
avaient été à la mair ie , cela 
ne se serait pas passé com
me ça ! O n peut en douter 
quand on voit comment ils 
trahissent les luttes et com
ment ils se comportent dans 
les municipalités qu' i ls diri
gent. 

Encore une fois les révi
sionnistes et les réformistes 
se sont laits le** alliés de la 
bourgeoisie qu i se moque 
bien des revendications des 
travailleurs, qu i envoie ses 
flics el ne manquera pas par 
la suite d'avoir recours aux 
pressions individuelles, aux 
l icenciements pour tenter de 
casser la déterminat ion des 
travailleurs. 

OSONS L U T T E R ! 
L a lu l le unitaire des tra

vailleurs d u bât iment dé
montre qu'actuellement la 
classe ouvrière est détermi
née à lut lcr . L'att itude des 
dirigeants révisionnistes, 
réactionnaires, doit permet 
Ire aux iravailleurs de pren
dre de plus en plus conscien
ce de qui sont leurs ennemis 
dans leur lutte pour la satis
faction de leurs revendica
tions ; qu i son l leurs enne
mis sur le chemin qu i mène 
à la l ibération de la classe 
ouvrière, à la révolut ion so
cialiste. 

Correspondant H R . 

R E N A U L T L E M A N S 

A TRAVAIL EGAL, SALAIRE EGAL! 
(Sui te de la page 4 | 

A u 1er juillet 1974, par exemple , 
parmi les travailleurs qui touchaient un 
salaire intérieur à 1 500 F net par mois , 
il y avait selon ITNSEE (cf. «Économie el 
statistique». No 62 décembre 1974) . dans 
les secteurs privé et semi-public , 45 % 
de l'effectif total des femmes contre 23 * 
de l'effectif total des hommes ; 21 % des 
femmes contre 1 6 ' ^ des hommes dans le 
secteur de l'Etat ; et 79 % des femmes 
contre 73 % des hommes dans les collec
tivités locales. 

Une enquête réalisée par le ministère du 
Travail donne également d'intéressantes 
indicat ions sur la discrimina l ion donl sont 
victimes les femmes quani aux salaires. 
Cette enquête se fonde sur les salaires 
horaires moyens des ouvriers et des ou
vrières selon les branches d'activité (cf. 
"Supplément No 26 au bulletin mensuel 
des statistiques du travail». 1975». Il y 
apparaît qu'en avril 1974 dans l'industrie 
des produits minéraux non métallurgiques 
le salaire des ouvrières était de 7.84 F 
alors que celui des ouvriers était de 1 0 . 4 7 F : 
dans l'industrie chimique le salaire des 
i i i n i i K . étai l de 8 ,75 contre 11.83 pour 
les hommes : dans la construct ion élec
trique et électronique les salaires étaient 
respectivemeut de 8.37 et 10.07 ; dans 
l'industrie d u cuir de 6.90 et 8.14 ; dans 
l'industrie d u papier et la fabrication d'ar
ticles en papier de 8.11 et 11,04 : dans 
l ' imprimerie el l 'édit ion de 8.49 c l 13.06 ; 
u- l ' industrie du caoutchouc de 8.10 
er 10.1 2 : e ic 

L a bourgeoisie essaie une fois de plus 
de trouver des justif icati fs à celte situa 
l ion Elle parle de manque de qualifi
cat ion, de regroupement des femmes dans 
k s sccieurs les moins payés comme l'ha-
hil leinent. Mais qu i en est responsable 
sinon elle ? C'est bien elle qui envoie les 
femmes dans des C E T de couture tout en 
sachant pertinemment qu'el les n'auront 
pas de débouchés dans ce domaine, mais 
en sachant aussi qu'après leur stage elles 
pourront apprendre plus rapidement que 
d 'aulrcs le travail dans l'électronique, et 
qu'elles y travailleront sans qual i f icat ion. . . 

Contre de .semblables injustices, les 
travailleurs français c i immigres, domines 
el femmes, jeunes et moins jeunes, dans 
toute la F rance doivent s'unir et lutter 
pour imposer A T R A V A I L E G A L , 
S A L A I R E E G A L P O U R L E S F E M M E S . 
P O U R L E S T R A V A I L L E U R S I M M I G R É S . 
P O U R L E S J E U N E S 

Dans ce combat , il est certain qu' i ls 
auront à s'affronter aux dirigeants bour
geois du faux parti communiste français 
el de la C G T . Ceux-c i en effel ne rêvent 
que de prendre en mains les leviers de 
commandé de la machine d'État bour
geoise. E l de ce fait ils ont lou l intérêt 
à ce que la classe ouvrière soit affaiblie 
et divisée. La lutte pour l'unité du pro
létariat est u n combat de classe, aussi 
esi- i l inévitable que la bourgeoisie, qu'el le 
se place sous l 'él iqueitc de droite ou de 
gauche, cherche à s 'y opposer par tous 
les moyens . 

M a r c L E T A L l E C 

R A S S E M B L E M E N T 

N A T I O N A L 

O U V R I E R D U 

14 F E V R I E R 

P A Y S A N S 
D E L A S A R T H E 

Nous partageons tout à 
fait le point de vue du cama
rade Jurquet et des récents 
art icles sur le Rassemble
ment national ouvrier, quant 
à la nécessaire participation 
de paysans à cette grande 
journée. 

Auss i , notre C D H R 
comprenant un certain nom
bre de paysans, a pris l'ini
tiative, modeste certes, de 
préparer un certain nombre 
de panneaux relatant quel 
ques faits actuels de la situa
tion de la petite et moyenne 
paysannerie. 

Par exemple 
évolut ion des charges depuis 
quelques années, évolut ion 
des prix agricoles, des prix 
da matériel , disparités entre 
régions. Expl icat ion succinc
te d u mécanisme* des prix, 
des maigres augmentations 

AUX PRESSES 
L E P I POUR TOUS 

C'est 80 gars sur les 9 5 
O S de l 'une des 3 équipes, 
qui réclament depuis 3 se
maines le PI pour I O U S . 

L e t r a v a i l 
S u r les lignes de presses 

(en cascades) l 'OS (appelé 
AP, agent producti f ) récupê 
re la tôle sous la matrice, 
et la dépose sur un tapis 
convoyeur . L à . un autre pla
ce la tôle sous une autre ma
tr ice. Toutes les 300 pièces, 
les travailleurs changent de 
machine, prennent la suivan
te en cascade. Ils doivent 
aussi changer les outi ls de 
presse ( 3 % du temps de ira 
vai l , ce qu'i ls refusent d'exé
cuter aujourd 'hui ) . 

S u r les presses individuel
les, les travailleurs sont poly 
valents ; suivant la produc
tion, ils changent les machi
nes et doivent aussi changer 
les outils 

Position de la dhection : 
ne passeronr PI et suivant 
un calendrier, que les postes 
de travail ou il y a 15 % de 
temps de changement d 'ou
til. E l le ne reconnaît p i s la 
polyvalence à ceux qui ont 
3 % . 

Position des travailleurs : 
..Ce qu'on fait n'engage à 
rien, on refuse le travail que 
l'on ne nous paie pas». L e s 
délégués font pas grand cho 
»», «avant, il n'y avait pas 
de différence de salaires en
tre nous». 

Les syndicats : la C G T 
n'a pas dit un mot pour sou
tenir ces travailleurs. Par 
contre le 2 février dans un 
tract venimeux, elle s'en 
prend «aux actions minori
taires qui pourraient créer 
les conduons de la répres
sion». C'est vraiment les 
champions d u défaitisme ! 

accordées à Bruxel les, etc. 
des luttes des paysans. 

IB' 
E X - P I R O N 
E T O N C E L L E S I 

L e s travailleurs de l'usine 
ex-Pi ron, de Bretoncelles 
dans l 'Orne, participeront 
au Rassemblement d u 14 
février Ils sont en lutte 
depuis plus d 'un an pour 
réintégrer l 'unité de produc
tion de Bretoncel les. Der
nièrement une promesse 
d'embauché 1 

I ls envisagent d 'exposer 
un tableau avec photos sur 
les actions qu'i ls ont menées. 

L e 14 février est vive
ment at tendu dans l'Orne 
Nous^viendtons en car pro
bablement 

Vive le 14 février ! 
Vive le communisme '. 

M ê m e immobil isme du 
côté C F D T : un délégué syn
dical affirme «..'estdes cons. 
la direction va se bloquer et 
refusera même le calendrier 
promis pour le P I " Aussi 
a f f i rmet- i l que les travail
leurs des presses doivent 
s'organiser à la base, et que 
la C F D T les soutiendra tou
jours. Belle phrase, mais 
dans les faits cela revient à 
soutenir en parole et pas en 
act ion ; le syndicat ne doit 
pas être un spectateur. 

A u t r a c t e u r 
C'est 2 0 0 , ouvriers qui 

montent tous les tracteurs 
Renault et en usinent boites 
de vitesse et ponts. 

Vendredi 3 0 . les 4 O S 
qui montent les pneus de 
mandent le PI et un quart 
d'heure de douche. Ils sont 
soutenus par un débrayage 
des chaînes d'une heure et 
demie . Durant le w e e k e n d . 
la direction joue les déména
geurs. L e lundi, les travail 
leurs sont mis sur un autre 
poste, les pneus sont montés 
à l 'extérieur. 

L a "r iposte" de la C G T : 
faire appel à la sagesse et au 
réalisme de la direct ion, car , 
dit-elle, la régie a un besoin 
urgent de sa product ion. 

T o u t ceci est bien dans la 
logique révisionniste : toute 
grève affaiblit la product ion, 
et affaiblit la régie par rap 
port à ses concurrents privés. 
L e s révisionnistes veulent 
faire la preuve que leur pro 
jet de capital isme d'Etat (na
tionalisation) est le plus effi 

cace Conclus ion : C G T et 
direct ion ont le mémo intérêt 
à éviter les grèves. C'est 
pour cela que la C G T donne 
des leçons de gestion à la di
rection : avec nous, plus de 
grèves ! 

Correspondant H R 

R E C T I F I C A T I F 
Grève à Rehnalu 
L e s 12 0 0 0 F de col 

lecte dont l'article ( H R 
No 422 ) parle sont en 
fait le produit d 'une col 
lecte des travailleurs de 
Rehnalu pour le soutien 
aux grévistf s d ' Issoire, en 
1975 . C'est en réponse à 
ce geste que les travail
leurs d' Issoirc se sont a 
leur tour déclarés solidai
res. 

A joutons que des né
gociations ont eu lieu 
avec la direct ion, mardi 
dernier, et qu'elles ont 
échoué, la direction relu-
snt de céder. La grève 
e n m i h u a «1 s'amplif ie. 

Correspondant H R . 
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Informations générales 

RASSEMBLEMENT NATIONAL OUVRIER 
DU 14 FEVRIER 

MISE EN GARDE AUX 
AUTOMOBILISTES 

Amis lecteurs, camarades et vous tous qui 
participerez au grand Rassemblement national 
ouvrier de la Mutualité, nous vous adressons 
une sérieuse mise en garde, pour que vous pre
niez les dispositions nécessaires afin d'empêcher 
que vos autocars ou automobiles particulières ne 
soient enlevés et mis en fourrière par la police. 

Lors du grand meeting organisé par l'Asso
ciation des amitiés franco-chinoises pour le 
25ème anniversaire de la révolution chinoise 
qui regroupa plus de 10 000 personnes, de 
nombreuses automobiles ont été saisies par cette 
dernière et n'ont été restituées à leurs proprié

taires qu'avec une amende de l'ordre de 300 à 
400 francs ! Certains prétendent que tel fut le 
cas de plus de deux cents voitures ! 

Il est donc préférable de laisser vos moyens 
de locomotion en lieux sûrs et de vous achemi
ner à la Mutualité par le métro (station Maubert-
Mutualité figurant sur la ligne gare d'Austerlitz-
Porte d'Auteuil). 

... A la Mutualité d'ailleurs, il y aura de meil
leures occasions de participer financièrement à 
l'ensemble des luttes des travailleurs, que de se 
voir contraint à des versements involontaires et 
stupides imposés par la police en faveur du 
budget de l'État capitaliste ! 

L e N o 5 d e j a n v i e r - f é v r i e r 1975 d e 
L A J E U N E G A R D E R O U G E 

O r g a n e c e n t r a l d e l a J e u n e s s e c o m m u n i s t e 
m a r x i s t e - l é n i n i s t e d e F r a n c e 

v i e n t d e p a r a f t r e 

***** 
A u s o m m a i r e d e c e n u m é r o 
- C h o u E n - l a i r é v o l u t i o n n a i r e i m m o r t e l . 
- L e 11 j a n v i e r 1946 l a R é p u b l i q u e p o p u l a i r e 

d ' A l b a n i e é t a i t p r o c l a m é e 
- L E P C M L F A 8 A N S 
- C o n t r e le c h ô m a g e l a J C M L d e S u i s s e à la 
p o i n t e d u c o m b a t 
- L a c a m p a g n e d u P C F s u r l e s l i b e r t é s u n e p r e u 
v e d e sa f a i b l e s s e 

L e s o c i a l - i m p é r i a l i s m e r u s s e s ' a r m e j u s q u ' a u x 
d e n t s 
- A i n s i q u ' u n e p a g e c u l t u r e l l e , e t c . 

P A S S E Z V O S C O M M A N D E S A L ' A D R E S S E 
D E L ' H U M A N I T E R O U G E , E N P R É C I S A N T 
« P O U R L A J E U N E G A R D E R O U G E » 
P r i x : 2 . 5 0 F 

Les 25 Millions 
sont atteints 

C O L L E C T I O N M A R X I S M L - L f M N I S M E A U C O M B A 1 

Sur l'unité <'•>"• marxistes-léninistes. 
pa- Ern* i Aust 4.50 F 

E - 100 
24. rue • • .ir;ird 

75010 Pari* 
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Total au 5/2/76 230 209,67 Suplt souscription Pour la dictature du Nat. pour la dict piol. 20,00 
sur vente calendriers 5 722.50 prolétariat MH 50,00 Sousc. de masse 

Un étudiant africain 7,00 — CDHR D Casanova 150.00 '•••lui versi 16,40 
Camarades JB 290,00 249 560.32 " Garcia Sanz Vive la PB et JR pour la dictature 
Un élevé inspection PTT 100,00 dictature du prolétariat 200,00 du prolétariat 300,00 

Collecte cite populaiie 55,35 De la part de Jean 300.00 DP pour la souscrip. 100.00 Suplt â réabt C F 8.00 
Un enseignant 100,00 CDHRCalhelas 86,50 CDHR Provence 250,00 Des ouvriers de 
Un enseignant 3,00 " F . M a i i y O 1.50 Anonyme 70,00 la SNEGMA 3.00 
JCMLK N. Bélhune 30,00 " Louise Michels 100,00 

Anonyme 

A non y mei 70,00 " C . Zetkin 200.00 CDHR Djanov 200,00 
Supll à réabt. PL 18,00 " F Yveion 200,00 CDHRDimirrov R 220,00 DK 6,00 

*H 60,00 " P.SémardNO 1 250.00 " Nuuyen Van Troi R 70.00 Vive la révolution 
Soutien au q( des en " Os trow ski/masse 20.00 " Marty R 300.00 prolétarienne anonyme 50,00 
seignants du CB 100.00 " Péri NO 70,50 " Lénine R 90.00 Pour la révol. prolel. condition 
B F 50,00 " Dîmltrov " Thérèse Pierre R 55.00 nécessaire a la libération 
Amis et sympts. de G 02.50 un m-l grec 10,00 " Cabrai R 20,00 de la femme 70,00 
Des enseignants 5.00 " r., u 10,00 '* E . Poirier R 435.00 Sur un marché 6,25 
Un appelé 0.50 " .1 Lahaul 20,00 " Ouest 915.00 Une famille ouvrière 10,00 
Anonyme en timbres 4.00 " G.Môquet 52,50 Suite some. a meeting 609.32 CDHR Dombroskî 96,50 
CDHR R i 00,00 " Géiardin 105,00 Sur un marché du Nord 

" Hapiot 100,00 Anonyme 4.50 souscription de masse 4,00 Total au 6/2/76 256 976,00 

LUTTES ETUDIANTES 
Aujourd'hui Journée régionale d'action des facultés 

de Nantes , Angers, Tours Rennes 
contre l'arrêté Soisson 

ECOUTEZ LES RADIOS 

RÉVOLUTIONNAIRES 

R A D I O T I R A N A 

Heures de Paris L o n g , d 'onde en m. 

6 h 
16 h 
1 7 h sur 31 e i 4 2 m 
1 9 h 
21 h sur 31 et 4 2 m 
2 2 h s u r 3 1 . 4 2 e i 2 1 5 m 
2 3 h sur 31 . 41 e t 2 0 t i rn 

R A D I O P E K I N 

Heures de Paris Long, d 'onde en m. 

19 h 3 0 - 2 0 h 30 sut 45 .7 et 4 2 , 5 m 
2 0 h 3 0 - 2 1 h 3 0 sur 4 5 . 7 et 4 2 5 rr 
21 1 30 - 2 2 h 3 0 sur 42,b et 4:i,7 «i 
2 2 h 3 0 - 2 3 h 3 0 .sur 42 .7 ;42, ' i , 4 5 . 9 m 

A l 'exemple des étudiants de Nantes, les étudiants de la 
faculté des lettres de Rennes ou i entamé depuis deux se
maines la lutte contre «l'arrêté Soisson». réforme d u 2ème 
cyc le de l'université. 

Après une première étape 
de «l 'arrêtéSoisson» et d'in
formation auprès de l'en
semble des étudiants, les 
étudiants réunis en assem-
hlée générale le 3 février 
ont voté la grève jusqu'au 
6 au m a l i n . 

L'assemblée générale a 
voté les mots d'ordre sui
vants, tout en estimant que 
l'on devait continuer à les 
discuter et à les préciser : 
abrogation de l'arrêté Sois
son ; ni chômeurs, ni cadres 
au service d u capital ; 
formation générale pour 
tous ; titularisation des 
maîtres-auxiliaires* ; ouver
ture de la faculté aux non-

bacheliers et aux iravail
leurs. 

Pour mener la lutte, les 
étudiants en grève se sont 
organisés en assemblées de 
section (histoire, langues, 
français, psychologie. . . . ) . 
Dans ces assemblées sonl 
discutés les revendications, 
les mots d'ordre, de même 
que les formes de lutte. 
El les élisent des délégués 
qu i sont organisés en un 
comité de coordinat ion. 

D'ores et déjà le comité 
de coordinat ion s'esl char
gé de la rédaction d 'un iract 
et a pris contact avec les 
facultés de R e n n e s . Nantes, 
T o u r s , et autres, de même 

qu'avec certains syndicats 
enseignants. 

I Assemblée générale dis
cute el vote les propositions 
des assemblées de section el 
d u comité de coordinat ion 
("est donc elle qu i est 
souveraine. Tou te personne 
ou organisation étudiante a 
le droit d'intervenir en A C 
à condit ion qu'el le respecte 
les décisions prises par cette 
dernière et participe au tra
vail à la base, dans les as
semblées de sect ion. 

II s'est trouvé que ce 
n'était pas le cas de l ' U N E F . 
Cel le-ci en effet tente d'uti
liser la lutte des étudiants, 
à ses propres f ins. E l le re
fuse de participer au tra
vail à la hase c l prend par 
contre des initiatives c o n 
traires aux intérêts des é tu 
diai! is comme l'envoi à la 

p u s s e de trois communi 
qués mensongers à l'égard 
d t leur lutte. Pour ces 
raisons, et aussi parce 
qu'elle se refuse dans ses 
mots d'ordre à remettre 
en cause le rôle de l'uni
versité en système capita
l iste, l ' U N E F se trouve de 
plus en plus isolée el reje-
lée par les étudiants. 

Ses tentatives de récu
pération son l mises en 
échec. C'est ainsi que le 6 
février, la proposit ion de 
l ' U N E F d e faire du jeudi 
12 une journée d'action 
- coïncidant avec les États 

généraux de l ' U N E F - a été 
refusée, rassemblée générale 
adoptant le principe de la 
journée régionale d'act ion 
proposée par la coordina
t ion des facultés de Nantes, 
Angers, Tours et Rennes 
pour le mercredi 1 1 . 

Aujourd'hui d o n c , mer
cred i , cel te journée a lieu 
sur les deux mots d'ordre 
suivants : 

Abrogation de l'arrêté 
Soisson ; 

— Refus de l'envoi des 
dossiers d'habil i tat ion. 

Demain les représentants 
des quatre facultés d ' A n 
gers. Nantes, T o u r s e l Ren
nes ainsi que ceux de Itresi, 
C'aen et Poitiers se réuniront 
pour faire le bilan de la 
journée d 'ael ion et décider 
en c o m m u n de nouvelles 
perspectives d'act ion pré
parant la coordinat ion na
tionale d u 21 février à 
Nantes. 

Des étudiants m-l 
de la faculté des lettres 

de Rennes 

" r iist'i^minis soiis-pjycs parte 
que ne POttMlM pas le t API S . 

Q U A N D V O U S 

A V E Z L U L E 

Q U O T I D I E N 

N E L E J E T E Z P A S ' 

D O N N E Z L E 

O U A F F I C H E Z - L E ! 

T A R I F S 
D'ABONNEMENTS 

Pli ouvert 
1 mois 32 F 
3 mots 95 F 
6 moi» 190 F' 
Soutien 300 F 

Plî fermé 
1 mois 60 F 
3 mois 180 F 
6 mois 360 F 
Soutien 500 F 

CCP : L'HUMANITÉ ROU
GE No 3022672 La 
Source. 
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culturel 

s p o r t s 

Le mythe des Jeux Olympiques 
Certa ins gardent foi dans 

les principes idéalistes qu i 
prétendent que le sport - et 
en particulier les Jeux O l y m 
piques - est un champ ma
gique o ù , pour la beauté 
de l'art sportif , une batail
le neutre est engagée gom
mant tous les problêmes de 
La société, raciaux, de luttes 
de classes et oit tout se passe 
dans le meilleur des mondes. 

Seulement voilà ! Depuis 
leur naissance, à la fin du 
siècle dernier a Athènes, les 
Jeux O l y m p i q u e s ont juste
ment été le théâtre d'événe
ments rappelant sans cesse 
que le sport est aussi le lieu 
de la lutte des classes et de 
tout ce qui en découle. Un 
des exemple les plus impor

tants est le succès d u Noir 
américain Jessc O w e n s en 
1936 aux Jeux O l y m p i q u e s 
de Ber l in . Hit ler, lui qu i avait 
sans doute toutes les carac
téristiques deti bel aryen, 
grand, blond aux yeux bleus 
n'avait pas d u tottl apprécié 
une telle remise en cause de 
sa «théorie» de la supériori
té des races sur certaines 
autres. 

U n autre exemple très 
connu est celui de ces Noirs 
américains, médaillés aux 
Jeux O lympiques d'été de 
Mexico en I 9 6 S , q u i . pen
dant que l 'hymne américain 
était joué, levaient le poing 
debout sur le podium en 
signe de protestation contre 
la politique raciste et cr imi

nelle d u gouvernement U S . 
Q u e dire encore aujourd'hui 
des •.-problèmes:» posés au 
J . O . et au C I O . (Comi té 
international olympique) par 
le dossier de la raciste 
Afr ique d u S u d ? 

L e mythe d u paradis neu
tre et paisible pour les h o m 
mes des Jeux Olympiques 
semble bien mal se porter. 

Un dernier point. Le my
the des Jeux O lympiques 
peut encore jouer bien des 
tours el des plus graves... 
S i les Jeux O lympiques de 
1936 se déroulaient à Ber l in , 
c'était simplement parce 
que leseapilal istes allemands 
et leur poulain Hitler vou
laient profiter de ce mythe 
pour cacher la véritable na

ture de l 'Allemagne nazie : 
u n Etat impérialiste qui se 
préparait à la guerre et au 
pillage. L a «paix» symbol i 
sée par les J e u x O lympiques 
en 1936 cachant les prépara
tifs de guerre nécessaires 
aux agressions de 1938. 

Que dire d u projet d'orga
niser les prochains Jeux 
O lympiques à Moscou , la 
capitale d 'un Etat qu i se ca
che sous le masque d e soc ia 
l isme mais qu i en fait est 
devenu capitaliste et pré
tend à l 'hégémonie mondia
le en s'armant jusqu 'aux 
dents et en étendant ses 
forces militaires à travers 
le monde ? N'est-ce pas la 
même démarche ? 

Rassemblement ouvrier 
Appel aux artistes 
professionnels et 

amateurs 
MUTUALITE DE 14H A 24H SALLES A ET B 

L e Rassemblement natio
nal ouvrier d u 14 février 
approche et ce sera un 
g l i n d jour pour la classe ou
vrière. La participation artis
tique se fait toujours plus 
nombreuse. 

A i n s i , nous avons de nou
velles proposit ions : 

L e T h é â t r e d e la 
M e r l u c h e 

L e Théâtre de la Merlu
che , théâtre de la région de 
L i l le , «annonce qu'i l parti
cipera au meeting du 14 vfé-
vrier et souhaite présenter 
un sketch sur la rivalité des 

deux superpuissances dans 
les pays du lier monde : Nos 
deux amis». M espère pou
voir «exposer un panneau 
expliquant la lutte de la 
troupe pour u n théâtre .m 
service des luttes des peu
ples e l appeler à ce stand à 
une aide financière». 

R a y m o n d B o u t o n 
à G r e n o b l e 

L e s travailleurs de cette 
entreprise exposeront des 
caricatures et des photos 
et proposent de chanter une 
chanson qu' i ls ont réalisée 
pour la grève qu' i ls ont me
née pour les 4 0 heures. 

Dopage des skieurs de fond 

est-allemands et course aux 

techniques de pointe 

INNSBRUCK 

LA MACHINE A SOUS 
Depuis quelques années 

on ne peut p lus parler de 
sport sans parler argent. 
«Tout se vend et tout 
s'achète». V o i l à une devise 
qu i s'applique décidément 
dans tous les domaines 
q u e touche le système ca
pitaliste T o u t e s les bonnes 
âmes s'émeuvent mais com
ment peut-il en être autre
ment quand il s'agit pour 
les loups des trusts du capi
tal de manger toujours plus 
le marché de leurs c o m 
pères 7 L e maître de séance 
des Jeux O lympiques d'hi
ver à Innsbruck c'est le 
profit. C 'est à .pe ine si l'on 
parle des performances 
physiques des sportifs per 
dues au mil ieu des problè
mes techniques, de marques 
et de f r ic . A vrai dire même 
celles-ci sont fortement 
remises en cause par des 
pratiques qu i ont encore 
pour objectif le prestige 
et le profit et ce par des 
pays dont à priori on 
attend le moins ce genre 
de procédés. Ainsi la Nor
vège a- te l le révélé que les 
skieurs de fond est-alle
mands pratiquaient une 
sorte de dopage en subis 
sant des transfusions san
guines. L e but est simple : 
l ' injection de nouveaux glo
bules rouges permet un sur
croît d'oxygène apportés 
par ces globules, d 'où une 
meil leure résistance et endu
rance. L e C M O (Comi té 
Médical O lympique) est 
bien embêté : y-a-t-il vrai
ment dopage 9 Pas de subs 
tances chimiques, tout ce 
qu ' i l y a de naturel ! La 

l imite esl diff ici le â dé
finir. . . Mais el le est aussi 
difficile à définir entre 
cel te pratique et celle qu i 
conduirait à celle du L e -
bensborn nazi , lieu privi
légié où ces cr iminels sélec
tionnaient et éduquaient 
les «êtres» d'élite d 'une soi-
disant pure race aryenne. 
A quand «l'étre-sportif» 
spécialement destiné aux 
c o m p é t i t i o n s 7 

Cet te course au prestige 
et aux profits qui n'épar
gne donc pas les pays de 
l 'Est et qu i contr ibue un 
peu plus à ternir leur ima
ge socialiste est la reine â 
Innsbruck. S o u s une c o u 
verture pseudo-scientif ique, 
toute l'industrie du ski se 
lance dans une bataille effré
née C'est à qu i aura son 
casque à transistors permet
tant aux sauteurs à ski 
d e recevoir des instruc
tions en plein vol par leurs 
entraîneurs. C'est à qu i 
aura ses skis à spatules 
trouées en forme d'œufs 
pour augmenter la vitesse, 
ses bâtons de skis recour
bés, sa combinaison d 'hom-
megrenoui l le fabriquée par 
la N A S A pour les patineurs 
de vitesse U S O u encore 
le casque en forme d'œuf. 
E t c , e tc . L e C I O (Comi té 
International O l y m p i q u e ) 
laisse se dérouler cette cour 
se aux sous qu i permet 
à des sportifs comme F r a n z 
K l a m m e r le champion de 
descente dTnnsbruck de 
toucher 25 0 0 0 francs (nou
veaux) à chaque succès. 
Décidemment «tout se vend 
et tout s'achète». 

La maffia règne sur les Jeux Olympiques de Montréal 

CHICAGO 1930, CHILI, POLOGNE 1976 
D/re q u e la maffia contrô-

le le FTQ (Fédération des 
ira va/fleurs du Québec) et 
fait tourner à son profit la 
construction des édifices qui 
abriteront les Jeux Olympi
ques d'été à Montréal à par
tir d u 17 juillet 1976, est 
très dangereux au Québec. 
Jean-Pierre Charbonneau, 
journaliste au «Devoir;; , 
journal québécois, en sait 
quelque chose, lui qui a è-
chappé aux balles qu'un 
tueur de la maffia avait l'or
dre de décharger sur lui. Le 
FTQ est le plus puissant syn

dicat d u bât iment au Qué
bec : pour avoir du boulot 
dans le bâtiment il faut être 
syndiqué F T Q . Travailler 
s u r u n chantier veut dire être 
surveillé par un permanent 
d u F T Q (l surveillant pour 
J 0 0 ouvriers) qui est soi-di
sant là pour protéger les tra
vailleurs. Ces permanents 
perçoivent un salaire annuel 
de 9 millions pour faire 
leur sale besogne et ils ré
gnent également sur le bu
reau d'embauché et licen 
dont les ouvriers s'ils ne 
paient pas leurs cotisations. 

Des pratiques qui font fré
mir... Pratiques de fascistes 
et de gangsters qui rêvent de 
contrôler sous une poigne 
d'acier le peuple travailleur 
et les richesses qu'il produit 
Ainsi M. Drapeau, le maire 
de Montréal s'affirme inca
pable de lutter contre cette 
organisaiion qu'est la maffia, 
sicen'est une faible commis
sion d'enquête impuissante. 
M. Daoust, secrétaire géné
ral du FTQ jure son inno
cence, mais où vont les 
fonds détournés (près d'un 
milliard) 7 Pourquoi 24 

personnes ont-elles été arrê
tées ? Pourquoi ces grèves-
chantages, dans lesquelles 
les iravailleurs n'ont absolu
ment rien â voir, imposées 
par Je FTQ qui n'hésite pas 
à faire détruire certains édi
fices déjà construits ? Ne se 
rait-ce pas d u chantage (cha
que retard coûte beaucoup 
d'argent aux organisateurs 
et à la ville de Montréal) ? 
Un modèle de syndicat fas

ciste c o m m e o n n'en ren 
contrait qu'à Chicago en 
1930 ou aujourd'hui au 
Chili ou en Pologne. 

Vu par «Guardian» 
(journal américain radical et indépendant) 

COMMENT 

VCTf!e SALAIRE" ' 

M A I S C'A fAiT 

POVRIA NOViWi 
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r Humanité Rouge document 

MENER LA LUTTE DE CLASSE 
contre la bourgeoisie capitaliste 
et contre le révisionnisme NATIONAL 

«L'histoire de toute société jusqu'à nos jours est l'histoire de la lutte 
des classes (...) La société bourgeoise moderne élevée sur les ruines de la 
société féodale, n'a pas aboli les antagonismes de classes. Elle n'a fait que 
substituer à celles d'autrefois de nouvelles classes, de nouvelles conditions 
d'oppression, de nouvelles formes de lutte. » 

(K . Marx, F . Engels dans «Le Manifeste du Parti communiste») 

Dans la société capitaliste monopoliste qui est Celle dans laquelle nous 
vivons, la bourgeoisie régne sans partage et possède tous les moyens, toutes 
les armes pour imposer sa dictature sur la classe ouvrière et les masses labo
rieuses. ..Mais la bourgeoisie n'a pas seulement forgée les armes qui la tue-

La lutte de classe s'exerce dans tous les 
domaines de la société. U n'y a pas un seul 
domaine o ù la bourgeoisie tolère le par
tage avec son ennemi irréductible : le proie 
taire. Ce lu i -c i n'a pas de propriété, i l est un 
esclave salarié. C e qui fait sa force c'est 
d'avoir conscience qu ' i l appartient à une 
classe déterminée et q u e C E T T E classe doit 
s'organiser en tant que telle car c'est elle 
qui abolira la propriété bourgeoise. 

L E P A T R O N A T 
L a crise de la société capitaliste en Fran

ce se manifeste dans tous les domaines : 
politique, économique, monétaire, socia l , 
f inancier, cul turel , inst i tut ionnel, moral. . . 
Cela se manifeste dans la vie, dans l'actuali
té de chaque jour. Certes, la classe ouvrière 
et les masses travailleuses ont , dans une 
large mesure, plus directement affaire â ce 
qui est appelé le patronat. Mais qu'est-ce 
qu'un patron sinon un exploiteur, sinon le 
représentant direct de la classe bourgeoise, 
du pouvoir des monopoles Pour la classe 
ouvrière et les autres travailleurs manuels et 
intellectuels, qu i vendent leur force de tra
vai l , il ne suffit pas de viser U N patron, 
mais la classe des patrons, l'Etat capitaliste 
tout entier. C e dernier est d'ail leurs dans le 
cas d'entreprisesd'Etat ( Ê D T G D F . S N C F . . . ) 
et autres entreprises nationalisées l'exploi
teur direct. 

LA L U T T E C O N T R E L A 
B O U R G E O I S I E E T S E S V A L E T S 

S u r le plan politique, se manifeste un af
faiblissement de son autorité : la légalité 
bourgeoise est de plus en plus souvent et 
largement contestée 

Généralement il ne lui est pas porté 
atteinte dans le seul but de lui porter attein
te, mais parce que pour obtenir ce que l'on 
veut o u dont o n a besoin il est nécessai
re de passer outre. C a r les lois sont faites 
par la classe possédante et d o n c dans son 
intérêt, et de telle manière q u e les .'petites 
gens» ne puissent pas s'en servir. C e u x là 
mêmes, ce n'est pas sur ce terrain-là qu' i ls 
peuvent se battre prioritairement, mais 
quand ils y sont contraints (de nombreux 
travailleurs qui ont participé à des grèves 
dures ou à des manifestations, ont été -
ces derniers temps traînés devant les tri 
bunaux) ce n'est pas individuellement 
que se fait la riposte, c'est la masse des 
ouvriers, o u des paysans, d 'une entreprise 
ou d'une ville qu i se mobil ise pour défen
dre les siens. C 'est ainsi q u ' à Chàtel lerault , 
lorsque des travailleurs de l'entreprise Blé-
reau ont été assignés en référé, ce sont les 
masses populaires de la région qui ont été 

mobilisées et sont venues manifester devant 
le Palais de «justice». Plus récemment en 
core. trois ouvriers des Câbles de L y o j i ( â 
C l i c h y ) qui passaient au tribunal ont reçu 
l'appui de plus de 200 ouvriers de l'entre
prise et également de l'usine T h o m s o n de 
Leva Mois. 

Dans leur lutte, les travailleurs sont ame 
nés â utiliser la juste violence de classe 
pour riposter à la violence patronale. Par 

exemple, pour s'opposer au licenciement 
massif de milliers d'ouvriers, tes ouvriers 
d'Usinor T r i th Saint-Léger ont bloqué le 

train Calais Bâle : ceux de Gri f fet , Lozay-
Eabcock . . . ont bloqué des routes, comme 
le font souvent les paysans C e n'est pas par 

plaisir o u par jeu, mais bien parce que c'est 
leur gagne-pain qu i est en jeu : c'est l'action 
résolue ou le chômage. 

Pour riposter aux actions de. classe, la 
bourgeoisie s'appuie sur ses larbins pour 
servir sa polit ique : n 'a - ton pas vu plus 
d'une fois les cadres organisés en comman
do, aidés par des nervis fascistes (pol ice 
patronale ou autre C F T ) attaquer physi
quement les grévistes 7 Certa ines entrepri 

ses sont tristement célèbres dans le domai 
ne (Peugeot, C i t roen . S imca . . . ) . E n juin 
dernier ce sont 9 ouvriers des Cables de 
L y o n qui ont été fauchés par une voiture, 
l'assassin était bien protégé, il est libre, 
mais par contre ce sont 3 ouvriers qui sont 
jugés 1 

La bourgeoisie a toujours pour politique 
de diviser pour régner. E l le a ses agents 
infiltrés au cœur même de la classe ouvrié 
re : ceux qu'el le a réussi à corrompre , les 
aristocrates ouvriers. Ceux-là font tout 
pour freiner et briser le combat de classe, 
notamment les leadets syndicaux corrom
pus. C'est par eux qu'el le exerce directe-

r o n t , elle a produit aussi les hommes qui Ses manieront : les ouvriers moder
nes, les prolétaires» ( i d e m ) . 

D e p u i s le d é b u t d u s ièc le la b o u r g e o i s i e a a t t e i n t le s t a d e s u p r ê m e d e 

s o n d é v e l o p p e m e n t : le c a p i t a l i s m e m o n o p o l i s t e d ' E t a t . E l l e e s t a u j o u r d ' h u i 

d a n s la p h a s e d e s o n d é c l i n , m a i s e l l e n e t o m b e r a p a s t o u t e s e u l e . C o m m e 

t o u t e c l a s s e r é a c t i o n n a i r e e l l e e s t c o n d a m n é e , e l l e le s a i t , m a i s e l l e s ' a c c r o 

c h e d é s e s p é r é m e n t . T o u t s o n e m p i r e e s t basé s u r le p r o f i t , c ' e s t s o n b u t u n i 

q u e . C ' e s t p o u r q u o i la c o n t r a d i c t i o n q u i l ' o p p o s e a u p r o l é t a r i a t e s t f o n d a 

m e n t a l e m e n t a n t a g o n i q u e . A u s s i l a l u t t e c o n t r e la b o u r g e o i s i e n ' e s t - e l l e p a s 

u n e p a r t i e d ' é c h e c s o u d e p a r l o t t e s a u t o u r d u t a p i s v e r t , m a i s une lutte à 
mort. 

les plus gros trusts 7 C'est bien parce qu'i ls 
ont une idée derrière la tête. 

E n tant que parti révisionniste, le P C F 
défend la ligne politique fondamentale d u 
Parti révisionniste soviétique. Il défend les 
visées hégémoniques du social-impérialisme 
russe, qu ' i l présente selon le bon vouloir 
de ses maîtres c o m m e un ami des peu 
pies, comme un défenseur de la «paix» 
( m ê m e après l'invasion de la Tchécoslova
quie, le démembrement d u Pakistan, l e 
coup d'Etat manqué au Soudan et plus ré
cemment au Portugal), de la «détente» 
(tout en sachant très bien que les troupes 
soviétiques sont massées aux frontières d e 
l 'Europe de l 'Ouest, que les flottes soviéti
ques patrouillent dans les océeansdu mon 
de où elles rivalisent avec l ' impérialisme 
américain). C'est u n agent à 100 % de cette 
superpuissance. 

Mais comme le rôle agressif d u social-
impérialisme russe est de plus en plus 
démasqué par les peuples et y compris 
par le peuple français il est amené à pren
dre - en apparence une attitude «crit i
que», mais uniquement à condit ion q u e ça 
ne remette pas en cause le fondement de la 
politique soviétique : la préparation à la 
guerre. 

Il se fait le chantre de «la défense des 
libertés», abandonne plus ouvertement que 
jamais un principe marxiste léniniste fonda
mental c o m m e celui de la dictature d u pro 
létariat. pour rassurer la bourgeoisie et ses 
compl ices socialistes et radicaux. E n un 
mot il prépare le terrain pour sa venue au 
pouvoir. 

U joue sur deux tableaux : 
sur la collaboration de classe et le 

respect des régies d u système capitaliste, 
pour rallier à lui des couches de plus en 
plus larges de la bourgeoisie. Mais cet 
aspect a l'inconvénient (pour le P C F ) d'être 
le plus facilement perceptible par tes 
masses qu ' i l t rompe encore ; ce n'est pas 
l'aspect principal . 

il cherche à faire pression sur la bour
geoisie au pouvoir pour q u e celle-ci fasse 
des concessions au social-impérialisme. 

Il se sert de l' influence qu'i l a encore 
dans tes masses, notamment par l ' intermé 
diaire de la C G T dont il contrôle l'appareil 
et les postes clés, pour faire passer sa ligne 
pro-sociale-impérialiste dans les masses. 
C'est ainsi qu 'à Renault en 7 1 ou q u e 
récemment chez T r i t o n , i l a suivi l 'ordre de 
Moscou de briser la grève pour faire liver le 
matériel destiné à l ' U R S S . 

Pour ses visées hégémoniques en Euro
pe, le social-impérialisme russe a besoin de 
ses 5e colonnes révisionnistes. C'est donc 
bien en tant que tel que nous devons com
battre le parti révisionniste français, sans 
oublier pour autant son rôle de collabora
tion de classe dans les luttes. 

Serge L A F O R G E 

ment et dans d e larges couches son influen
ce corrosive et cherche à amener celles-ci à 
collaborer au nom de sa soi-disar.t paix 
sociale C'est là une vieille méthode. 

C O N T R E L A B O U R G E O I S I E 
R E V I S I O N N I S T E 

Depuis près d'une vingtaine d'années, un 
phénomène nouveau est apparu et a sub
mergé ce qui était autrefois le parti de la 
classe ouvrière et le syndicat de lutte d e 
classe qu i avaient la confiance des masses : 
la dégénérescence révisionniste d u P C F et 
de la C G T . 

Cer tes , cela ne s'est pas passé au seul ni
veau national , mais au niveau international. 
Car la bourgeoisie française est évidemment 
liée à la bourgeoisie internationale, d e mê
me que le prolétariat de France a les mêmes 
intérêts que le prolétariat international. 

L a ligne directr ice, idéologique et politi
q u e au sein d u P C F et de la C G T s'est 
transformée de ligne prolétarienne en ligne 
bourgeoise C e qui est devenu dominant 
pour le P C F ce n'était p lus la lutte pour la 
destruct ion violente d u système capitaliste, 
mais la voie pacifique électoraliste, respec
tant les lois et le système bourgeois. Pour la 
C G T , ce n'était p lus l'abolition d u patronat 
et d u salariat ( m ê m e si cette mention n'a 
été off iciel lement remplacée qu'en 1968) , 
mais un appareil d'encadrement de la classe 
ouvrière pour lui faire appl iquer la ligne 
révisionniste imposée par les dirigeants d u 
P C F infiltrés à la téte de la C G T . L e révi
sionnisme est devenu l'obstacle principal à 
la révolution prolétarienne. Cela est devenu 
plus visible pour les larges masses quand en 
mai-juin 6 8 , ces dirigeants ont calomnié 
les étudiants en lutte, quand ils se sont op
posés à la liaison d u mouvement étudiant 
avec la classe ouvrière en grève et au dé
clenchement de mouvements paysans, et 
quand ils ont appelé à cesser le mouvement 
pour les élections. 

Depuis, dans les entreprises, dans les 
campagnes, dans les facultés, les lycées... ils 
ont joué le rôle de sapeurs-pompiers des 
luttes. L e u r but : parvenir au pouvoir, et 
pour cela il leur faut la paix sociale. 

I ls se sont acharnés à démontrer qu' i ls 
étaient capables de gérer le pouvoir, et au 

cours de certaines grèves comme «Le 
France», la « S N I A S » , «Ti tan-Coder». «Ra 
teauo, etc. , ils ont mis en avant «la défense 

du patrimoine national (qu i est aux mains 
des capital istes). Aujourd 'hu i encore, on l'a 
vu à Grand in , T r i t o n . Idéal-Standard, a 
Chauf four . lTmro. . . , ce qu' i ls mettent en 
avant - a lors que les ouvriers sont en grève 
contre les l icenciements 1 c'est la quali té 
du matériel fabriqué Pourquoi cet acharne
ment à mettre en avant la production capi
taliste ' Pourquoi aussi vouloir nationaliser 
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